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« On observe ainsi

un premier « glisse-

ment » dans la per-

ception du volon-

tariat. Considéré à

ses débuts comme

un geste solidaire,

on lui attribue 
maintenant une

visée formatrice. »

en 1994, le Conseil de l’union euro-
péenne composé pour l’occasion 
des ministres de la Jeunesse s’ac-
corde sur la nécessité de créer un 
service volontaire 
européen. l’objectif 
est de stimuler le 
sens de la solida-
rité et de promou-
voir une forme de 
créativité sociale 
chez les jeunes. les 
activités volontaires 
sont alors perçues 
comme étant pro-
ductrices de « bien-
être » pour la Com-
munauté .

trois ans plus tard, l’europe 
lance « Le Processus de 

Luxembourg », une stratégie euro-
péenne pour l’emploi qui a pour but 
de coordonner les politiques nationales 
en la matière. les états membres s’en-
gagent dans des actions telles qu’un 
suivi actif des chômeurs de longue 

Grand angle
Europe : le volontariat,

ligne directe vers l’emploi ?

A l’origine, les projets euro-

péens relatifs au volontariat

souhaitaient promouvoir une

citoyenneté et une identité 

européennes. Depuis  

plusieurs années, les discours

et les projets évoluent. L’Europe

parle maintenant « d’améliorer

l’employabilité des jeunes ». 

Quand la solidarité permet sur-

tout de rajouter une ligne à son

CV, voici le volontariat version 

«  Europe ».

durée et des jeunes chômeurs. il est 
également question de moderniser les 
systèmes d’éducation et de formation 
afin de développer l’aptitude 

à l’emploi des citoyens 
européens. C’est dans ce 
contexte qu’en 1998, le « 
Service volontaire euro-
péen pour les jeunes » 
est créé.  si le but reste 
de stimuler la mobi-
lité et la solidarité des 
jeunes, il est également 
question de favoriser 
une expérience d’édu-
cation informelle et 

de favoriser sa reconnaissance par une 
attestation. C’est le début de la réflexion 
européenne sur la validation des acquis 
de l’apprentissage informel.
on observe ainsi un premier « glisse-
ment » dans la perception du volon-
tariat par les institutions européennes. 
Considéré à ses débuts comme un 
geste solidaire bénéfique à toute la 
Communauté, on lui attribue mainte-
nant une visée formatrice. →
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valoriser ou valider les 
compétences ?

de la croissance et de 
l’emploi

la « stratégie de lisbonne » arrivant à 
échéance en 2010, place à la « Straté-
gie Europe 2020 ». Cette dernière est 
définie comme la stratégie « de la crois-
sance et de l’emploi ». en 2011, le volon-
tariat est mis à l’honneur car cette an-
née est déclarée « Année européenne 
du Volontariat ». la Commission décrit 

alors le volontariat comme 
une expression de la partici-
pation civique qui renforce la 
solidarité et la cohésion euro-
péenne. mais elle ajoute  : 
«   le volontariat est égale-
ment riche en enseigne-
ments, car l’implication 
dans des activités volon-
taires peut fournir aux 

citoyens de nouvelles compétences 
susceptibles d’améliorer leur em-
ployabilité. »  l’employabilité est défi-
nie par l’organisation internationale du 
travail comme « l’aptitude de chacun 
à trouver et conserver un emploi, à 

en 2000, la Commission entame la «  Stra-
tégie de Lisbonne ». en dix ans, celle-ci 
veut faire de l’europe « l’économie de la 
connaissance la plus compétitive et la 
plus dynamique au monde  ». elle part 
du constat que 
la mondialisa-
tion et l’impor-
tance croissante 
des technologies 
de l’information 
et de la commu-
nication sont en 
train de modifier 
p r o f o n d é m e n t 
l’économie et la 
société contempo-
raine. elle propose 
donc de réviser 
complètement le 
système éduca- tif pour 
garantir un accès à la formation tout 
au long de la vie. il faut permettre au 
citoyen européen d’élever son niveau 
de compétences.

le programme d’action communau-
taire « Jeunesse » ne fait pas exception. 
le « Service volontaire européen » doit 
toujours développer la citoyenneté 
active du jeune à travers une activité 
de solidarité concrète. mais il est égale-
ment question d’acquérir des aptitudes 
et des compétences, tant sociales que 
personnelles qui seront considérées 
par la Commission comme des facteurs 
d’employabilité et d’intégration sociale 
. le volontariat est alors 
une expérience d’éduca-
tion non formelle complé-
mentaire à l’éducation et à 
la formation traditionnelles.

à mi-parcours, la stratégie 
de lisbonne est évaluée. 
le Conseil européen dresse 
un bilan mitigé. les perfor- m a n c e s 
économiques prévues en matière de 
croissance, de productivité et d’emploi 
ne sont pas atteintes . pour rectifier le 
tir, l’action des institutions européennes 
en matière d’emploi et de jeunesse est 

→ d’une stratégie à 
l’autre…

«  Il  est question 

d’acquérir des 
aptitudes et des 

compétences, 
tant sociales que 

personnelles qui 

seront considé-

rées par la Com-

mission comme 

des facteurs 
d’employabilité 

et d’intégration 

sociale. »

« L’idée est 
de créer des 
parcours vers 
l’emploi pour 
les jeunes afin 
de réduire leur 
chômage. »

recadrée. le nouveau plan d’action mis 
sur pied s’intitule le « Pacte européen 
pour la jeunesse ». l’idée est de créer 
des parcours vers l’emploi pour les 

jeunes afin de réduire leur chômage 
et d’adapter les systèmes d’éduca-
tion et de formation aux nouveaux 
besoins du marché du travail. Ce 
pacte constitue une nouvelle 
étape dans la réflexion de l’union 
sur la validation de l’apprentissage 
informel. simultanément, la Com-
mission lance de manière officielle 
un site internet qui présente « 
l’Europass ». Ce dernier réunit 
cinq documents qui doivent per-
mettre aux citoyens de présenter 
leurs compétences et qualifi-
cations de manière claire dans 
toute l’europe. 

progresser au travail et à s’adapter 
au changement tout au long de la vie 
professionnelle ». 

le volontariat se met donc au 
service de la 
recherche d’em-
ploi. une vision 
réaffirmée deux 
ans plus tard dans 
une résolution du 
parlement euro-
péen  . le texte 
indique que le vo-
lontariat contribue 
au développement de compétences 
et de qualifications professionnelles et 
facilite l’entrée ou le retour des volon-
taires sur le marché du travail. il insiste 
sur la nécessité de promouvoir le volon-
tariat, en particulier parmi les élèves, les 
étudiants et les jeunes. il faut leur faire 
prendre conscience de la valeur ajou-
tée d’une activité volontaire sur un Cv 
et dans une vie professionnelle.

initialement, le volontariat représentait 
un vecteur de solidarité et de citoyen-
neté dans l’espace européen. très vite, 
on lui accorde une visée formative. do-

« Le texte 
indique que 
le volontariat 
facilite l’entrée 

ou le retour des 

volontaires sur 

le marché du 
travail »

« Ce n’est pas 
la raison d’être 

d’une associa-
tion de délivrer 

un diplôme ! »

depuis 2004 et le projet de 
«   l’Europass   », les institu-
tions européennes conti-
nuent de réfléchir à des prin-
cipes européens communs 
en matière de validation de 
compétences. le « Youth-
pass  » est un des outils imaginés. son 
objectif  ? pouvoir attester des com-
pétences acquises durant une activité 
d’un programme d’action lié à la jeu-
nesse.  

des projets pilotes ont également vu le 
jour et sont toujours financés par l’ue 
actuellement. ils visent, entre autres, la 

création d’outils infor-
matiques standardisés 
pour identifier des com-
pétences acquises durant 
une activité d’apprentis-
sage informel. 
parallèlement, le parlement européen 
ouvre la voie à l’élaboration d’un cadre 
européen de certification. mais les pro-
grès en matière de validation sont lents 

et irréguliers. en 2010, 
l’europe veut accélérer les 
choses. elle demande aux 
états membres de définir 
un cadre de certifica-
tion national pour 2015. 
l’objectif est d’aboutir 
à la validation systéma-
tique des compétences 
acquises suite à une 

expérience bénévole. Comme cette 
obligation n’est assortie d’aucune sanc-
tion en cas de non-respect, la majorité 
des états membres ne s’y plie pas. une 
nouvelle date butoir est maintenant 
fixée à 2018.

dans ce projet, la Belgique est volon-
tairement à la traîne. dès 2013 cer-
taines organisations de jeunesse tirent 

la sonnette d’alarme face au 
projet européen. pour elles, 
le volontariat ne doit pas 
avoir pour principale finalité 
l’insertion professionnelle. 

présent depuis le début de la mise 
en place des différents programmes eu-
ropéens de volontariat en Belgique, le 
Bureau international Jeunesse (BiJ) fait 
partie de ceux qui sont mitigés face à 
l’obligation de validation. « Car valider, 
c’est évaluer, dénonce laurence Her-
mand, directrice du BiJ. Cela veut dire 
que l’on sort de l’informel pour rentrer 
dans le formel à l’aide de processus, 
de cotations, d’examens… Ce n’est 
pas la raison d’être d’une association 
de délivrer un diplôme ! ». pour eux, ce 
n’est pas le fait d’évaluer l’expérience 
de volontariat qui pose problème, c’est 
surtout comment on le fait et ce que 
l’on fait de cette évaluation. « Cette va-
lorisation doit être un processus libre, 
reposant sur une auto-évaluation 
personnelle du jeune, poursuit lau-
rence Hermand. Ce processus lui per-
mettra, s’il le désire, de valoriser son 
expérience de volontariat en étant 
conscient de ses compétences et en 
pouvant mieux les décrire. → 

rénavant, il devient un moyen d’acqué-
rir des compétences supplémentaires 
en vue d’une meilleure « employabi-
lité  ».
reste maintenant à donner une recon-
naissance plus « officielle » à ces com-
pétences acquises lors d’un volontariat.

« L’objectif est 
d’aboutir à la 
validation sys-
tématique des 
compétences 
acquises suite à 

une expérience 

bénévole. »



les dirigeants politiques européens 
s’accordent sur les conséquences 
positives du volontariat à savoir qu’il 
permettrait d’accéder au marché de 
l’emploi. Cette vision repose sur une hy-
pothèse : une activité bénévole permet 
d’acquérir des compétences et d’élargir 
son réseau donc de décrocher plus vite 
un emploi. pourtant, il n’existe actuelle-
ment aucune étude scientifique avec un 
échantillon suffisamment large démon-
trant ce lien de causalité entre le fait de 
faire du volontariat et celui de trouver 
un emploi. gérard Bonnefon, chercheur 
français, s’est intéressé au sujet . il ne 
s’est intéressé qu’à un faible échantil-
lon et n’est pas parvenu à démontrer 
que le bénévolat augmente l’accès à 
l’emploi. selon lui, le chômeur est fra-
gilisé par sa situation. or, pour exercer 

13

le volontariat : 
un levier vers 
l’emploi ?

grand angle

12

Le point de vue

de la PFV

Bibliographie

grand angle

du volontariat, il faut déjà avoir une cer-
taine estime de soi, se sentir compétent 
afin d’aller proposer son aide dans une 
organisation. Cette attitude ne serait-
elle pas déjà en soi propice à trouver de 
l’emploi ? pour lui, il est impossible de 
dissocier les différents éléments. 
dernièrement, l’onem a aussi essayé 
de mesurer l’impact du volontariat sur 
l’accès à l’emploi pour les chômeurs . 
malheureusement, l’analyse statistique 
est faible et il est impossible de tirer 
des conclusions. étonnamment, leurs 
chiffres tendent à démontrer qu’un 
chômeur réalisant du volontariat re-
tourne moins vite à l’emploi. Ce qui irait 
totalement à l’encontre des croyances 
européennes selon lesquelles le volon-
tariat mène à l’emploi.

par ailleurs, il est important de rappeler 
que le marché de l’emploi en Belgique 
est saturé. en 2015, pour un poste va-
cant proposé à Bruxelles, il y avait 48 
demandeurs d’emploi, 24 en Wallo-
nie. la flandre s’en sort un peu mieux 
avec 10 demandeurs d’emploi pour un 
poste. le problème du chômage n’est 
pas que d’ordre structurel. en imaginant 
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que demain, tous les chômeurs fassent 
du bénévolat pour acquérir des com-
pétences et élargir leur réseau, ils seront 
davantage en compétition les uns avec 
les autres mais ils ne trouveront pas 
tous un emploi.

de manière générale, l’instrumentalisa-
tion du volontariat pose question. pour 
rappel, le premier à profiter de l’action 
bénévole, c’est le bénéficiaire de l’orga-
nisation et non le volontaire lui-même. 
Ce type de politique tend à dénaturer 
l’esprit du volontariat qui est avant tout 
un acte libre de solidarité. de notre 
point de vue, instrumentaliser le volon-
tariat à des fins d’employabilité, c’est 
reporter le problème de l’emploi sur un 
acte intrinsèquement différent.

 « Instrumentaliser le

volontariat à des fins

d’employabilité, c’est 

reporter le problème

de l’emploi sur un 

acte intrinsèquement

différent. »
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• « Résolution du Parlement européen du 10 

en 2016, le président de la Commis-

sion européenne Jean-Claude Junc-

ker tient un discours sur l’état de

l’ue. après avoir parlé du manque 

de cohésion sociale interétatique, du

chômage des jeunes, de l’acquisition

de compétences par le biais d’em-

ploi ou de stage, il dit ceci  : « Il y a

de nombreux jeunes qui souhaitent

s’engager en Europe ; ils sont prêts

à apporter une contribution signifi-

cative à la société et à faire preuve

de solidarité. Nous pouvons leur en

donner les moyens.» . à la suite de

quoi il présente son souhait de créer

un Corps européen de solidarité (Ces). 

pour que les jeunes de toute l’europe

puissent proposer leur aide là où elle

sera la plus utile afin de répondre aux

situations de crise, comme celle des

réfugiés. il déclare que le Ces doit être

opérationnel avant la fin de l’année

et il désire voir les 100.000 premiers

jeunes « volontaires  » à l’œuvre d’ici

2020.
actuellement, le Ces est une plate-

forme en ligne qui ne fait que ras-

sembler des initiatives préexistantes

Le Corps européen

de Solidarité

mêlant volontariat, emploi, formation,

stage…
annoncé en grande pompe en 2016, 

le Corps européen de solidarité se

fait beaucoup plus discret dans le dis-

cours de Juncker en 2017. et la vague

de solidarité se transforme en pers-

pective d’emploi : « Dès le départ, le

Corps européen de Solidarité a été

plus qu’un engagement volontaire.

Il vise également à créer des oppor-

tunités pour les jeunes afin qu’ils

développent leurs compétences

et améliorent leurs perspectives

futures sur le marché du travail par

le biais d’un emploi ou d’un stage.

D’ici mars 2019, jusqu’à 6000 jeunes

bénéficieront d’un emploi ou d’un

stage en rapport avec la solidarité   ».

pas étonnant dès lors que cette prio-

rité donnée à l’employabilité se fasse

ressentir sur le terrain. « Ces dernières 

années, nous constatons des désis-

tements de projets de volontariat

européen alors que cela n’a jamais

été le cas durant les 10 premières

années du programme (Service Vo-

lontaire Européen) raconte laurence

Hermand, directrice du Bureau

international Jeunesse. Les can-

didats ont trouvé un stage en

entreprise ou bien ils ont décro-

ché un emploi. Pour certains,

dès le départ, le volontariat

constitue un plan B, une alter-

native à une situation de non-

emploi ».

→ Ce qui permet d’aug-
menter son estime de lui
et sa confiance.  »   le finan-
cement de l’ue a permis de
créer différents outils permet-
tant de valoriser les acquis de
l’expérience volontaire.

en france, ce processus de 
validation des compétences 
a été étudié. en 2012, anima-
fac, le réseau des associations 
étudiantes françaises a mené 
une expérimentation auprès 
de différentes entreprises. Ces 
dernières ne reconnaissent pas 
spontanément les associations 
comme des lieux permettant 
l’acquisition de savoir-faire. Ce 
qui leur importe, ce sont surtout 
les compétences liées au savoir-
être . en 2015, une autre enquête 
française a démontré que les outils 
de reconnaissance de l’expérience 
ne parviennent pas à franchir « la 
porte des entreprises   ». Celles-ci 
les considèrent comme désuets et 
témoignant d’un manque de créati-
vité du candidat . 

Bref, entre la vision idéaliste de l’eu-
rope et la réalité de terrain, le fossé 
s’avère immense.
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